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LES ARBRES DE LIBERT^1

L'arbre de liberte d'Orbe en 1798.

Orbe posseda en 1798, et dans les annees suivantes, des

admirateurs enthousiastes de la Revolution, mais aussi de

zeles reactionnaires dont le nombre ne fit qu'augmenter

jusqu'en 1802. Les representants du gouvernement et les

magistrats locaux eurent ainsi ä surmonter beaucoup de

difficultes. Des le printemps 1798, les mecontents commen-

cerent ä manifester dans l'ombre une opposition de plus en

plus hardie. Les arbres de liberte plantes au mois de janvier
furent consideres comme les symboles du nouveau regime, et

ne tarderent pas ä etre menaces comme, du reste, dans beau-

coup d'autres localites.

L'exemple suivant d'un attentat de ce genre nous parait
presenter quelque interet.

Le 12 mai 1798 l'accusateur public pres le Tribunal
du canton du Leman, Pidou, ecrit au citoyen prefet national
Polier :

« Je regois dans ce moment (trois heures apres-midi) votre
lettre en date d'aujourd'hui concernant l'arbre de la liberte

qui a ete scie ou arrache ä Orbe dans la nuit du 7 au 8 de

ce mois. J'aurai soin que cet ^attent^t contre la nation qui a
voulu que ces arbres fussent les signes de sa regeneration
et de sa liberte soit ppursuivi, comme, il convient,. par les

tribunaux competents et que le ou les autheurs (sic) soit
puni selon le droit. »

Le lendemain, 13 mai 1798, le comite de surveillance de la

ville d'Orbe ecrivait au citoyen « Grand Preffet » :

« Nous avons l'honneur de vous adresser sous enveloppe
le verbal des informations et interrogators faits sur le

^
1 Cf. Revue historique vaudoise igi5, p. i52, 269; 1916, p. 59 ; 1920, p. 96.
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de-lit de l'arbre de liberte coupe dans cette commune, par

lequel verbal vous verrez qu'on n'a pu avoir d'indice des

eoupabies.

Nous croyons devoir vous observer que nous avons dans

cette ville quatre arbres de liberte dont un ä chaque extremity

et que c'est un de ceux-lä qui a ete abattu, ce qui peut

etre l'effet de la malveillance des gens du dehors, aussi bien

que des habitants de cette ville, qui est absolument ouverte ;

nous attendrons vos ordres pour suivre plus outre ä cetty

affaire si vous le jugez necessaire ; avant hier la Municipality

a publie dix louis de recompense pour celui qui donnerait
des indices sur les auteurs de ce coupable attentat.

Carrard, president. Nillion, secretaire. »

Enfin, le 15 mai 1798, Thomasset, president des tribu-
naux de premiere et seconde instance, ä Orbe, ecrivait au

prefet pour lui rendre compte de son activite dans cette

affaire et se laver du reproche qu'on lui faisait d'etre un
partisan tiede du nouvel etat de choses.

Instruit de l'incident ä 2 heures apres-midi, il se rendait
le matin ä la Municipality pour aviser aux mesures ä prendre
de concert avec le comite de surveillance. Une enquete fut
ouverte :

« On fit paraitre non seulement tous les aubergistes et

vendeurs de vin en detail, ainsi que les habitants du voisi-
nage, mais aussi tous ceux dont la conduite et l'opinion
etait suspecte. On fit plus : on avait entendu parier de

quelques rixes efitre des volontaires vaudois et de ceux qui
avaient servi dans la legion bernoise. On nomma une
commission de trois membres de chacun des corps pour en faire
l'enquete particuliere et d'apres leur rapport on fit paraitre
devant les trois corps reunis tous ceux qui avaient eu part ä

ces querelies, mais quoique tous aient ete prealablement
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assercnentes et qu'en presence des trois corps j'aie non
settlement fait aux uns et aux autres les exhortations les plus

graves, que dans les interrogatoires je suis entre dans les

plus grands details, que l'enquete a ete faite presque sans

discontinuer, l'une des seances a dure meme jusqu'ä pres de

11 heures du soir, et qu'on a meme fait sortir du lit quelques

personnes dont on invoquait le temoignage, crainte

cju'elles ne s'entredisent entreux, nous n'avons rien pu decou-

vrir comme vous le verrez, citoyen prefet, par le verbal que
le comite de surveillance vous a fait parvenir. Ce verbal est

ä la verite congu d'une maniere irreguliere, mais la raison

en est que le greffier de la justice Maubert, seul en etat de

lui donner la forme requise n'a assiste qu'a la premiere
assemblee sans que je puisse en connaitre la raison et qu'y
aiant eu quatre secretaires differents on a prefere d'envoyer
la copie exacte de tout ce qui a ete ecrit, crainte d'alterer
la deposition et d'y faire le moindre changement... »

La lettre se termine par quelques mots de defense de

Thomasset contre les accusations qui ont ete portees contre lui :

si le prefet veut bien prendre des informations il se rendra

compte en ville que Thomasset a agi correctement dans toute
cette affaire, qu'il n'a en vue que le bien de la patrie, tandis

que certaines gens ne s'occupent que de leur interet
particular :

« Je verrais avec plaisir qu'on prit des informations de

toute la conduite que j'ai tenue non seulement dans cette
affaire, mais devant et apres la revolution... »

II est curieux de voir un president de tribunal oblige dans

l'exercice de ses fonctions de devoir plaider sa cause, et de

dire ä l'autorite superieure, comme le plus humble reque-
rant : Prenez des informations sur moi

Le dossier que nous avons compulse aux archives canto-
nales ne donne pas d'autres details. L. MOGEON.


	Les arbres de liberté

